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DÉCISION EN COURS D'INSTANCE 
 
 

[1] Le Bureau des régisseurs (Bureau) est saisi de quatre dossiers concernant les 
intimées. Un avis d’intention du 24 septembre 2025 émis par la Direction des affaires 
juridiques de la Régie du bâtiment (Direction) vise les quatre entreprises Darcon et 
cie inc., Développement Rosenbloom II inc., 9379-5029 Québec inc., et 9386-6788 
Québec inc., avec essentiellement les mêmes motifs à chacun. 

[2] Dans une requête du 18 février 2026, les intimées demandent le rejet sommaire 
des quatre avis d’intention en vertu de l’article 5 de la Loi sur la justice administrative1 
(LJA) et de l’article 15 du Règlement sur les règles de pratique de la Régie du bâtiment 
du Québec2. Mentionnons d’emblée que l’article 15 de ce règlement n’a aucune 
application, il réfère à un défaut de comparution d’une des deux parties à un litige 
devant le Bureau. 

[3] Quant à l’article 5 de la LJA, il ne traite aucunement du pouvoir d’un tribunal 
administratif quasi-judiciaire, comme le Bureau, de rejeter sommairement un acte de 
procédure. Ce droit n’est pas non plus imparti à un tribunal juridictionnel comme le 
Bureau en vertu des articles 9 à 13 de la même loi. 

[4]  Cette faculté appartient certes aux tribunaux civils3, disciplinaires4 ou du Tribunal 
administratif du Québec5, laquelle découle de dispositions spécifiques. Or, ni la Loi sur 
le bâtiment6 (Loi) ni les pouvoirs dévolus en vertu de la Loi sur les commissions 
d’enquête7, n’accordent cette possibilité. 

[5] Hormis une absence manifeste de compétence, le Bureau n’a pas le pouvoir de 
rejeter un avis d’intention sans avoir entendu toute la preuve. La règle en droit 
administratif est de « laisser la chance au coureur ». Même dans un dossier 
comportant des motifs de révision quasi inexistants, la Cour supérieure a ordonné 
d’entendre cette partie : 
  

 
1 RLRQ c. J-3. 
2 RLRQ, c. B-1.1, r. 10. 
3 Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25.01, art. 51 et s. 
4 Code des professions, RLRQ, c. C-26, art. 143.1. 
5 Art. 115 de la LJA. 
6 RLRQ, c. B-1.1. 
7 RLRQ, c. C-37. 
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28 L'article 50 que nous avons cité plus haut accorde un droit de révision à toute 
partie intéressée. Ce droit est reconnu par la jurisprudence (Labour Relations 
Board (Saskatchewan) v. R., [1956] R.C.S. 82 à la p. 86, [1955] 5 D.L.R. 607, et 
Rosen c. Commission des valeurs mobilières du Québec, [1976] C.P. 270 à la 
p. 273 entre autres) et comme nous n'avons entendu aucun argument à l'encontre 
de cet énoncé, nous n'irons pas plus loin sur ce sujet. 

29 À notre avis, aucune requête en irrecevabilité ne devrait être recevable dans 
des circonstances semblables à la nôtre, car c'est ainsi nier à tout requérant en 
révision le droit d'être entendu sur sa demande et ce, sans appel possible. S'il est 
vrai que les procédures des tribunaux administratifs doivent être laissés à la 
discrétion de ceux-ci, elles ne peuvent empêcher une personne intéressée à faire 
valoir ses arguments, aussi inexistants peuvent-ils sembler être de prime abord, et 
ce, lors d'une audition en révision précisément prévue par la loi.8 

[Soulignements ajoutés] 

[6] Subsidiairement, les intimées se plaignent d’un manque de précisions des avis 
d’intention, nommément aux paragraphes 3 et 8, qui se lisent comme suit : 

3. Plusieurs sous-traitants de Darcon et cie inc. ont des créances impayées et 
cette dernière use de mauvaise foi et de procédures abusives pour retarder ou 
éviter les paiements ;  
8. Dargis Construction inc. a exécuté des travaux de construction de mauvaise 
qualité, notamment en ce qu’ils présentent des vices de construction et des 
malfaçons, et le service après-vente est déficient sur plusieurs chantiers, 
notamment sur le chanter Rosenbloom. En outre, certains travaux n’ont pas été 
terminés; 

[Caractère gras dans l’original] 

[7] D’emblée, le terme « notamment » au motif 8, source de confusion9, a été 
formellement retranché à l’audience par la Direction aux quatre avis d’intention. 

[8] Les intimées avancent que les allégations ne réfèrent à aucune pièce précise et 
qu’il y ait un trop grand volume de pages au dossier. 

[9] Suivant les enseignements de la Cour d’appel, les reproches peuvent être rédigés 
en termes généraux10. La règle sur la précision en matière administrative ou 
quasi judiciaire est codifiée à l’article 5 de la LJA comme suit : 
  

 
8 Membres de l'Assoc. des consommateurs industriels de gaz c. Régie du gaz naturel, 1988 
CarswellQue 129, 42 Admin. L.R. 291, EYB 1988-83460 (C.S.). 
9 Zarayan c. Champagne, 2015 QCCQ 11680 (CanLII), par. 15. 
10 Compagnie de taxi Laurentides inc. c. Commission des transports du Québec, 2009 QCCA 460 
(CanLII), par. 46 et s. 
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5. L’autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas 
faire ou une décision défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation 
de même nature, sans au préalable: 

1° avoir informé l’administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels 
celle-ci est fondée; 

2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions 
qui le concernent; 

3° lui avoir donné l’occasion de présenter ses observations et, s’il y a lieu, de 
produire des documents pour compléter son dossier. 

[…] 

[10] Cette disposition est intégrée à l’article 75 de la Loi. La Cour suprême a statué 
que l’article 5 de la LJA constitue une codification des principes de droit administratif 
qui prennent notamment source dans leurs arrêts11. L’administré doit être informé des 
intentions et des motifs de l’administration, de la teneur des plaintes et oppositions le 
concernant et il doit lui être donné l’opportunité de présenter ses observations et 
compléter son dossier. 

[11] L’article 5 de la LJA n’édicte aucune obligation légale pour l’administration 
d’alléguer ou de relier les pièces du dossier aux motifs de l’avis d’intention. 

[12] Qu’importe, la Direction a gracieusement indiqué séance tenante les pièces 
précises auxquelles réfèrent les motifs 3 et 8, rendant cette question livresque. 

[13] Par ailleurs, la Direction a envoyé une liste de témoins à l’avocat des intimées. 

[14] Le soussigné a beaucoup de mal à avaliser la position du procureur des intimées 
quant à la confusion à l’égard des divers jugements produits alors que c’est lui-même 
et l’étude dont il fait partie qui pilote ces dossiers civils. Il cite en annexe de sa requête 
des jugements pour tendre à démontrer que les documents produits par la Régie 
seraient incomplets. 

[15] Or, les allégations au stade préliminaire doivent êtes tenues pour avérées12. Les 
intimées auront tout le loisir de contredire les affirmations de la Direction au procès. 

[16] Vu ce qui précède, le Bureau ne fera pas droit aux demandes de précisions. 
  

 
11 Société de l'assurance automobile du Québec c. Cyr, 2008 CSC 13 (CanLII), [2008] 1 RCS 338, 
par. 30. 
12 Asselin c. Desjardins Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673 (CanLII). 
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PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

REJETTE la requête en rejet des avis d’intention des entreprises Darcon et cie inc., 
Développement Rosenbloom II inc., 9379-5029 Québec inc. et 9386-6788 Québec inc. 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

 

Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Me Joe Morrone 
ML Kaufman s.e.n.c.r.l 
Pour Darcon et cie inc. 
Pour Développement Rosenbloom II inc. 
Pour 9379-5029 Québec inc. 
Pour 9386-6788 Québec inc. 

Date de l’audience : 14 avril 2026 

Dossier pris en délibéré le 14 avril 2026 


